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MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

Ottawa

Monsieur le Président,

Conformément au paragraphe 65(3) de la Loi sur les langues officielles, j’ai le plaisir de 
vous transmettre, aux fins de son dépôt au Sénat, un exemplaire du rapport concernant 
l’enquête sur l’affichage de décisions sur Internet par le Service administratif des  
tribunaux judiciaires.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Graham FraserGraham Fraser



MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES COMMUNES

Ottawa

Monsieur le Président,

Conformément au paragraphe 65(3) de la Loi sur les langues officielles, j’ai le plaisir de 
vous transmettre, aux fins de son dépôt à la Chambre des communes, un exemplaire 
du rapport concernant l’enquête sur l’affichage de décisions sur Internet par le Service 
administratif des tribunaux judiciaires.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Graham FraserGraham Fraser
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SOMMAIRE EXÉCUTIF

Le présent rapport a pour but d’informer le Parlement sur la 
nécessité de clarifier les obligations découlant de la Loi sur les 
langues officielles en ce qui a trait à l’affichage des décisions des 
cours fédérales sur Internet. Ce rapport fait suite à un rapport au 
gouverneur en conseil, lequel recommandait au gouvernement de 
déposer un projet de loi ou de présenter une demande de renvoi 
à la Cour suprême du Canada afin de préciser les obligations 
linguistiques prévues à la Loi.

En tant que commissaire aux langues officielles du Canada, je 
privilégie habituellement l’utilisation des pouvoirs de persuasion et 
de négociation propres à mon rôle d’ombudsman afin de résoudre 
les plaintes que je reçois à l’encontre des institutions fédérales. 
J’ai employé très rarement jusqu’à ce jour le pouvoir que me 
confère la Loi à l’article 65 de déposer un rapport au gouverneur en 
conseil et au Parlement. Cependant, j’estime qu’en l’espèce, étant 
donné l’incertitude juridique qui perdure depuis plusieurs années, 
l’importance des droits linguistiques en jeu, l’ampleur de l’incidence 
de cette question sur les justiciables canadiens, l’épuisement 
d’autres options ainsi que l’absence de mesures appropriées 
de la part du gouvernement pour donner suite à mon rapport au 
gouverneur en conseil, un rapport au Parlement constitue le seul 
moyen indiqué d’intervenir.

Depuis 2007, le Commissariat aux langues officielles a reçu 
plusieurs plaintes concernant l’affichage des décisions des cours 
fédérales par le Service administratif des tribunaux judiciaires (SATJ) 
sur Internet. Les plaignants ont fait valoir que des décisions étaient 
affichées dans une langue seulement et qu’une traduction n’était 
pas disponible jusqu’à plusieurs mois, voire plusieurs années, après 
l’affichage de la décision originale.

Ces plaintes ont été le point de départ d’un long processus 
d’enquête du Commissariat, au cours duquel nous avons tenté 
à plusieurs reprises de trouver des solutions acceptables pour 
résoudre les enjeux soulevés par les plaignants. Ces discussions 
n’ont pas porté fruit et, en 2015, j’ai émis un rapport d’enquête 
final, dans lequel j’ai conclu que le SATJ ne respectait pas les 

obligations prévues à la partie IV de la Loi, qui portent sur les 
services et les communications au public. Conformément à cette 
partie de la Loi, les décisions affichées sur les sites Web des cours 
fédérales doivent l’être simultanément dans les deux langues officielles.

Le SATJ est d’avis que c’est la partie III de la Loi, concernant 
l’administration de la justice, qui s’applique à la publication 
des décisions sur Internet, et non la partie IV, qui prévoit les 
obligations linguistiques des institutions fédérales en matière de 
communications avec le public. Compte tenu de ce différend sur 
l’interprétation de la Loi et de son application aux décisions des 
cours fédérales publiées sur le site Web des cours, le SATJ n’a 
pas donné suite à la recommandation que j’ai formulée dans mon 
rapport final.

L’ambiguïté qui perdure quant à l’application de ces dispositions 
législatives aux tribunaux fédéraux crée une incertitude juridique 
importante dans un domaine aussi fondamental que l’accès à la 
justice dans les deux langues officielles. Cette ambiguïté continue 
d’avoir une incidence sur les plaintes que le Commissariat reçoit 
annuellement sur cette question.  

En effet, la controverse actuelle fait en sorte que mes enquêtes 
ne peuvent apporter de solution tangible pour les plaignants qui 
souhaitent accéder à la jurisprudence des tribunaux fédéraux dans 
la langue officielle de leur choix. C’est pourquoi j’ai décidé de porter 
cette question à l’attention du gouverneur en conseil et, ultimement, 
à celle du Parlement.

Étant donné que le gouvernement n’a pas l’intention, à court ou 
à moyen terme, d’entreprendre des démarches pour clarifier la 
question de l’affichage des décisions des cours fédérales dans les 
deux langues officielles sur Internet, je recommande au Parlement 
d’envoyer le présent rapport à l’un des deux comités permanents 
des langues officielles afin qu’il l’étudie et recommande au 
gouvernement d’élaborer un projet de loi visant à préciser les 
obligations linguistiques des tribunaux fédéraux à cet égard.
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POUVOIR DU COMMISSAIRE CONCERNANT  
LES RAPPORTS AU PARLEMENT

La Loi sur les langues officielles me confère le mandat d’enquêter 
toute plainte reçue faisant état d’une violation de la Loi dans 
l’administration d’une institution fédérale. Conformément à l’article 63(3) 
de la Loi, j’ai le pouvoir d’émettre des recommandations dans le 
cadre d’un rapport d’enquête lorsque je conclus qu’une institution 
fédérale ne s’est pas conformée à la Loi. Si je suis d’avis que ces 
recommandations n’ont pas été mises en œuvre dans un délai 
raisonnable, le paragraphe 65(1) de la Loi me confère le pouvoir 
de déposer, dans un premier temps, un rapport au gouverneur en 
conseil afin que ce dernier prenne les mesures qu’il juge indiquées 
pour donner suite à mes recommandations. Dans un deuxième 
temps, le paragraphe 65(3) prévoit la possibilité de déposer un 
rapport au Parlement lorsque la première étape n’a pas permis de 
résoudre la situation de façon appropriée.

Dans le cas présent, la réponse envisagée par le gouvernement à 
mon rapport au gouverneur en conseil ne permet pas de résoudre 
l’ambiguïté qui persiste dans l’interprétation de la Loi et dans son 
application relativement à l’affichage des décisions des tribunaux 
sur Internet. Un rapport au Parlement est donc l’unique avenue 
possible pour apporter la clarification recherchée.

ENQUÊTE

De 2007 à 2011, le Commissariat aux langues officielles a reçu  
six plaintes portant sur la langue d’affichage des décisions de la 
Cour fédérale, de la Cour d’appel fédérale et de la Cour canadienne 
de l’impôt. Le Commissariat a mené une enquête à l’égard du SATJ, 
qui est responsable de l’affichage des décisions des cours fédérales, 
afin de déterminer si cette institution s’acquittait de ses obligations 
linguistiques en matière de services et de communications dans les 
deux langues officielles (partie IV de la Loi ). 

Nous avons exploré avec les cours fédérales en cause et le SATJ 
plusieurs solutions pour tenter de résoudre les plaintes. En 2010, 
trois rencontres ont eu lieu entre les représentants du Commissariat 
et ceux du SATJ pour discuter de leurs positions respectives quant 
aux parties III et IV de la Loi. J’ai également rencontré les juges en 
chef de la Cour fédérale, de la Cour d’appel fédérale et de la Cour 
canadienne de l’impôt entre 2010 et 2011. Les discussions avec le 
SATJ se sont poursuivies jusqu’en 2014. Puisque ces démarches 
n’ont pas porté fruit, j’ai terminé mon enquête et émis une 
recommandation dans un rapport final transmis au SATJ le  
25 février 2015 (annexe A).

Le SATJ et la Cour canadienne de l’impôt ont tous deux fourni 
des réponses dans le cadre de l’enquête et ont fait part de leur 
interprétation de la Loi à l’égard de l’affichage des décisions sur 
Internet. Ces institutions ont soutenu que c’est la partie III de la Loi, 
relative à l’administration de la justice, qui doit s’appliquer lorsque 
des décisions des tribunaux fédéraux sont publiées sur Internet, 
et non la partie IV, qui régit la langue des communications avec le 
public. L’article 20 de la partie III précise dans quelles conditions et 
dans quels délais les décisions judiciaires doivent être mises à la 
disposition du public dans les deux langues officielles. 

Au terme de l’enquête, j’ai conclu que c’est plutôt la partie IV de 
la Loi qui régit l’affichage des décisions des cours fédérales sur 
Internet. Cette activité ne relève pas du pouvoir judiciaire, mais est 
plutôt de nature administrative. En effet, l’affichage des décisions 
sur Internet est une étape ultérieure au prononcé du jugement, 
lequel met fin au processus judiciaire. Par conséquent, ce service ou 
cette communication sur Internet sort du champ d’application de la 
partie III de la Loi. 

Ainsi, pour respecter les exigences de la partie IV de la Loi, le SATJ 
doit afficher les décisions judiciaires des cours fédérales sur les 
sites Web de manière simultanée dans les deux langues officielles. 
Si les deux versions ne sont pas affichées simultanément, ce 
service ou cette communication n’est pas de qualité égale dans 
les deux langues officielles et ne respecte pas la norme de l’égalité 
réelle prévue à la partie IV. J’ai donc recommandé au SATJ de 
prendre toutes les mesures pour que les décisions soient affichées 
simultanément dans les deux langues officielles sur le site Web des 
cours fédérales.

RAPPORT AU GOUVERNEUR EN CONSEIL

Étant donné le désaccord entre le Commissariat et les institutions 
fédérales en cause concernant l’interprétation de la Loi, et 
considérant que ma recommandation n’a pas été mise en œuvre, 
j’ai transmis en avril 2016 un rapport au gouverneur en conseil sur 
la question de l’affichage des décisions des tribunaux fédéraux sur 
Internet (annexe B). 

Dans ce rapport, j’ai indiqué que le problème à l’origine de mon 
enquête perdure d’une manière ou d’une autre depuis bien avant 
la création du SATJ en 2003 et constitue un obstacle important à 
l’accès à la justice dans les deux langues officielles. 
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Étant donné la nécessité d’un traitement diligent de cet enjeu non 
résolu, j’ai recommandé au gouverneur en conseil de prendre l’une 
des deux mesures suivantes : 

1.	Déposer un projet de loi visant à clarifier les obligations des 
tribunaux fédéraux en vertu de la partie IV de la Loi sur les 
langues officielles eu égard à la langue d’affichage de leurs 
jugements sur leur site Web;

2.	Présenter une demande de renvoi à la Cour suprême 
du Canada afin que cette dernière se prononce sur 
l’interprétation des obligations des tribunaux fédéraux en 
vertu des parties III et IV de la Loi sur les langues officielles 
en ce qui concerne la langue dans laquelle les décisions des 
tribunaux fédéraux sont rendues et publiées par l’entremise 
de leur site Web.

RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE

Dans une lettre datée du 14 juin 2016, la ministre de la Justice fait 
état de l’approche choisie par le gouvernement en réponse à mon 
rapport au gouverneur en conseil (annexe C). Elle indique que le 
gouvernement privilégiera une solution pratique et financièrement 
raisonnable pour tenter de résoudre l’enjeu soulevé dans mon 
rapport, sans fournir plus de détails sur la solution. 

Par ailleurs, la ministre de la Justice n’indique pas que le 
gouvernement considère, à court ou à moyen terme, la possibilité 
de mettre en œuvre la recommandation que j’ai formulée dans mon 
rapport au gouverneur en conseil. En outre, aucune mesure sous la 
forme d’un renvoi à la Cour suprême du Canada ou sous la forme 
d’un projet de loi n’a été signalée. 

IMPORTANCE DE CLARIFIER LA LOI SUR LES LANGUES 
OFFICIELLES EN CE QUI CONCERNE LES OBLIGATIONS 
LINGUISTIQUES EN MATIÈRE DE PUBLICATION DES 
DÉCISIONS DE TRIBUNAUX FÉDÉRAUX 

Bien qu’elles constituent un pas dans la bonne direction pour 
favoriser un meilleur processus de traduction des décisions 
judiciaires, les démarches entreprises par le gouvernement ne 
permettent pas de résoudre le différend portant sur les obligations 
linguistiques des tribunaux fédéraux en ce qui a trait à l’affichage de 

leurs décisions sur Internet. En effet, bien que la solution pratique 
envisagée permettrait vraisemblablement de réduire les délais de 
traduction, il n’en demeure pas moins que les décisions qui ne sont 
pas rendues simultanément dans les deux langues officielles – soit 
la grande majorité d’entre elles – continueront d’être affichées dans 
une seule langue, c’est-à-dire principalement en anglais. 

Globalement, l’impasse actuelle a une incidence sur un grand nombre 
de décisions affichées annuellement sur Internet. Ces décisions créent 
un corpus de jurisprudence d’importance fondamentale pour les 
Canadiens, qui n’est disponible que dans une langue. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATION

En tenant compte de ce qui précède, la question des obligations 
des cours fédérales prévues à la partie IV de la Loi sur les langues 
officielles quant à la langue d’affichage de leurs jugements sur leur 
site Web ne peut être résolue de façon définitive par l’approche 
proposée par la ministre de la Justice.

Il est évident que le gouvernement a décidé de ne retenir ni 
l’approche judiciaire (soit le dépôt d’un renvoi à la Cour suprême du 
Canada) ni l’approche législative (soit le dépôt d’un projet de loi) afin 
de faire clarifier les obligations linguistiques des tribunaux fédéraux. 

Par conséquent, je recommande au Parlement d’envoyer le présent 
rapport à l’un des deux comités permanents des langues officielles 
afin qu’il : 

•	 étudie en profondeur les enjeux soulevés liés à l’égalité 
d’accès à la justice dans les deux langues officielles;

•	 recommande les modifications législatives qu’il conviendrait 
d’apporter à la Loi sur les langues officielles afin de clarifier 
les obligations linguistiques applicables à la langue d’affichage 
des décisions des cours fédérales sur leur site Web.  



ANNEXE A
RAPPORT FINAL D’ENQUÊTE DU COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES – PLAINTES VISANT 

L’AFFICHAGE UNILINGUE DE CERTAINES DÉCISIONS
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ANNEXE C
RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA JUSTICE DU CANADA AU RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX  

LANGUES OFFICIELLES AU GOUVERNEUR EN CONSEIL





Commissaire aux TJjxSSSi Commissioner of
langues officielles IglssSg Official Languages

N/SIGE : 408949

0 7 AVR. 2016 N/SSIC (WebCIMS) : 85575

L'honorabie Jody Wilson-Raybould, c.p., c.r., deputee
Ministre de la Justice

et Procureure generale du Canada
284, rue Wellington
Ottawa (Ontario) K1A0H8

Madame la Ministre,

Grace a vos bons offices, je voudrais porter a I'attention du gouverneur en conseil un
rapport qui fait suite a une enquete que mon bureau a menee a regard du Service
administratif des tribunaux judiciaires (SATJ) relativement a la langue des jugements des
cours federales qui sont affichees sur leur site Web.

Plus particulierement, le rapport d'enquete a conclu que le SATJ a manque aux obligations
prevues a la partie IV de la Loi sur les langues officielles (la Loi) en n'affichant pas les
jugements des cours federales sur leur site de maniere simultanee dans les deux langues
officielles. Dans sa reponse a notre rapport d'enquete, le SATJ a reitere son engagement a
reduire les delais de traduction tout en indiquant que mes recommandations ne pouvaient
pas etre mises en ceuvre en raison du differend juridique entre nos deux organisations sur
('interpretation de la partie IV de la Loi et sur son application aux jugements affiches sur les
sites Web des cours federales.

C'est en raison de ce differend juridique sur Interpretation des obligations prevues a la
partie IV de la Loi que j'ai decide d'utiliser les pouvoirs que me confere le paragraphe 65(1)
de la Lo/'et de soumettre un rapport au gouverneur en conseil afin que ce dernier prenne
une des deux mesures recommandees dans le rapport ci-joint. Cette disposition prevoit
egalement, dans une deuxieme etape, la possibility de deposer un rapport au Parlement si
je ne suis pas satisfait de la reponse du gouverneur en conseil.

Plus particulierement, je recommande au gouverneur en conseil de :

1) deposer un projet de loi visant a clarifier les obligations des tribunaux federaux en
vertu de la partie IV de la Loieu egard a la langue d'affichage de leurs jugements
sur leur site Web;

ou

2) presenter une demande de renvoi a la Cour supreme du Canada afin que cette
derniere se prononce sur I'interpretation des obligations des tribunaux en vertu des
parties III et IV de la Loi en ce qui concerne la langue dans laquelle les decisions
des tribunaux federaux sont rendues et publiees par I'entremise de leur site Web.

30, rueVictoria, 6' Stage,Gatineau (Quebec) K1A 0T8
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Par consequent, je vous serais reconnaissant de m'informer d'ici le 15 juin prochain de la
decision du gouvernement concernant la mesure qu'il a I'intention de mettre en oeuvre afin
de clarifier les obligations du SATJ en vertu des parties III et IV de la Loi.

Vous trouverez done ci-joint le rapport au gouverneur en conseil que j'ai aussi transmis au
greffier du Conseil prive et a I'Administrateur en chef du SATJ.

Vous trouverez egalement la version anglaise de cette lettre en annexe.

Veuillez agreer, Madame la Ministre, I'expression de mes sentiments les plus distingues.

Graham Fraser

P.j.

c.c. Monsieur William F. Pentney
Sous-ministre de la Justice



Commissioner of 'K^W Commissaire aux
Official Languages fjjJEsIs langucs officielles

IEMS No.: 408949

APR 0 7 2016 CITS (WebCIMS): 85575

The Honourable Jody Wilson-Raybould, P.C., Q.C. M.P.
Minister of Justice and

Attorney General of Canada
284 Wellington Street
Ottawa, Ontario K1A0H8

Dear Minister:

With your good offices, I would like to draw the Governor in Council's attention to a report
following up on an investigation my office conducted of the Courts Administration Service
(CAS) regarding the language of federal court decisions posted on their Web site.

The investigation report found that CAS had failed to meet its obligations under Part IV of
the OfficialLanguages Act (the Act) by not posting federal court decisions on their Web site
in both official languages simultaneously. In its response to our investigation report, CAS
reiterated its commitment to reducing translation times while indicating that my
recommendations could not be implemented due to the legal dispute between our two
organizations on the interpretation of Part IV of the Act and its application to decisions
posted on federal court Web sites.

Because of this legal dispute on the interpretation of the obligations set out in Part IV of the
Act, I have decided to use my powers under subsection 65(1) of the Act and submit a report
to Governor in Council so it may take one of the two measures recommended in the
enclosed report. This provision also sets out the possibility of making a report to Parliament
if I am not satisfied with the Governor in Council's response.

In my report, I recommend to the Governor in Council to take one of the two following
actions:

1) table a bill to clarify the obligations of federal courts pursuant to Part IV of the
Official Languages Act with respect to the language in which their decisions are
posted on their websites;

or

2) apply for a reference to the Supreme Court of Canada for a ruling on the
interpretation of the obligations of federal courts pursuant to parts III and IVof
the OfficialLanguages Act with respect to the language in which federal court
decisions are handed down and published through their websites.

30 Victoria Street, 6th Floor, Gatineau, Quebec K1A 0T8
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Consequently, I would appreciate if you could inform me by June 15 of the government's
decision regarding the measure it intends to implement to clarify CAS's obligations under
Parte III and IV of the Act.

Enclosed please find the report to Governor in Council, which I have also sent to the Clerk
of the Privy Council and the Chief Administrator of CAS.

The French version of this letter is also enclosed.

Yours sincerely,

End.

c.c.: Mr. William F. Pentney
Deputy Minister of Justice

Graham Fraser




